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 D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur de vous faire part des 
préoccupations que la déclaration, faite par le Président au nom du Conseil le 
22 juin 2004 sur la situation concernant la République démocratique du Congo 
(S/PRST/2004/21), inspire au Rwanda. 

 À sa lecture, le Rwanda a le sentiment que le Conseil de sécurité est victime de 
la campagne d’intoxication délibérément orchestrée par l’auteur de la déclaration et 
certains fonctionnaires du Département des opérations de maintien de la paix. Nous 
tenons donc à vouslivrer les informations suivantes en espérant qu’elles viendront 
rétablir la vérité à laquelle la récente déclaration du Président fait maintenant 
entorse. 

 Le 28 mai 2004, deux jours après l’éclatement des combats à Bukavu, le 
Ministre des affaires étrangères de la République démocratique du Congo s’est 
rendu au Rwanda pour y rencontrer son homologue rwandais et S. E. M. Paul 
Kagame, Président de la République du Rwanda. Il était porteur d’un message de 
S. E. M. Joseph Kabila, Président de la République démocratique du Congo et de 
son gouvernement selon lequel les événements de Bukavu qui revêtaient un 
caractère interne s’expliquaient par l’indiscipline de l’armée de la République 
démocratique du Congo et ne menaçaient donc pas la sécurité du Rwanda. Le 
Président a ajouté qu’il était peu probable que la crise fasse tache d’huile au 
Rwanda, qui n’avait donc pas à s’inquiéter. 

 Le Rwanda a bien accueilli le message et promis qu’il ne se mêlerait pas de la 
crise et se garderait même de tout commentaire à ce sujet. Nous avons en outre 
promis que les soldats de la République démocratique du Congo qui traverseraient 
la frontière seraient immédiatement désarmés et mis à la disposition du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés. Nous avons tenu parole. 

 Lorsque, le 2 juin 2004, les événements de Bukavu ont pris une tournure autre 
que celle prévue par le Gouvernement de la République démocratique du Congo et 
que le général Mbuza Mabe, commandant de la 10e région militaire a été chassé de 
la ville, le Rwanda a été choqué d’entendre le Président Kabila reprocher à des 
unités de l’armée rwandaise d’avoir traversé la frontière et pris Bukavu. Le 
Président Kabila a lancé un appel à la mobilisation générale des ressources 
humaines, militaires, logistiques et diplomatiques pour combattre cette nouvelle 
agression du Rwanda. 
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 À la suite de cet appel à la mobilisation générale pour combattre cette 
« pseudo nouvelle agression du Rwanda », le Gouvernement de la République 
démocratique du Congo a massivement déployé à Beni, Kisangani, Uvira, Kalemie 
et Kindu des forces qui, en coordination avec les ex-far/Interahamwe, font 
mouvement vers notre frontière commune. 

 Le Rwanda répète que ses forces armées étaient étrangères à la chute de 
Bukavu et que les officiers et soldats impliqués dans les événements de Bukavu 
étaient tous congolais, même si certains parlent la langue utilisée au Rwanda. Cette 
déclaration de guerre contre le Rwanda, fondée à tort sur la prétendue implication 
des troupes rwandaises dans la crise de Bukavu, est sans doute inspirée par d’autres 
motifs inavoués. 

 Le Rwanda a invité toute organisation internationale soucieuse de connaître la 
vérité sur cette affaire à venir mener des enquêtes et à procéder à des arrestations ou 
à prendre toutes autres mesures à l’encontre des éléments des forces armées 
rwandaises qui seraient présents sur le territoire de la République démocratique du 
Congo. Pour faciliter ces enquêtes, nous avons fermé la frontière entre les deux 
pays. 

 Le Rwanda est donc déçu par la teneur de la déclaration du Président en date 
du 22 juin 2004 qui, au lieu de répondre aux préoccupations légitimes que lui 
inspirent les fausses accusations suivies de la déclaration de guerre et de préparatifs 
de guerre contre lui de la part du Gouvernement de la République démocratique du 
Congo, insinuait son ingérence dans ce pays. 

 Le Rwanda est également déçu de ce que la déclaration du Président en date du 
22 juin 2004 qui ne dit rien des ex-far/Interahamwe, pourtant le groupe armé de loin 
le plus dangereux qui opère sur le territoire de la République démocratique du 
Congo et la plus grave menace sur la paix et la sécurité de la région. Faut-il rappeler 
que ces forces ont quitté le Rwanda après avoir commis le crime des crimes contre 
l’humanité, à savoir le génocide, et s’être réfugiées en République démocratique du 
Congo où elles se sont réorganisées, entraînées et réarmées et d’où elles lancent des 
attaques contre le Rwanda? Hormis un appel timide à leur désarmement volontaire, 
nos exhortations répétées au Conseil de sécurité pour qu’il désarme ces forces ont 
été vaines. 

 C’est ici également le lieu de démentir la fausse déclaration du Département 
des opérations de maintien de la paix sur l’idée que le Rwanda se ferait du 
mécanisme conjoint de vérification dont l’établissement est prévu entre le Rwanda 
et la République démocratique du Congo. 

 Vous vous souviendrez, Monsieur le Président, que l’idée d’instituer un 
mécanisme conjoint de vérification entre le Rwanda et la République démocratique 
du Congo avait été convenue lors du Sommet des deux chefs d’État, le 27 novembre 
2003 à Pretoria, en présence du Président Thabo Mbeki de l’Afrique du Sud et du 
Président Joachim Chissano du Mozambique. Ce mécanisme conjoint devait 
remplacer le Mécanisme de vérification des tierces parties chargé de s’assurer, d’une 
part, que le Rwanda retire toutes ses troupes de la République démocratique du 
Congo et, d’autre part, que la République démocratique du Congo localise, désarme, 
démobilise et rapatrie tous les membres des ex-far/Interahamwe présents sur son 
territoire. Il avait été en outre convenu que ce mécanisme conjoint bénéficierait de 
l’assistance de l’Union africaine et du soutien de l’Organisation des Nations Unies. 
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 Je rejette donc le rapport du Département des opérations de maintien de la paix 
selon lequel le Rwanda ne s’intéresse qu’à la vérification de la présence des ex-
far/Interahamwe en République démocratique du Congo. Le mécanisme envisagé 
devrait – telle est la position du Gouvernement rwandais – veiller à l’application 
intégrale de l’Accord de Pretoria. Il doit donc s’assurer d’une part qu’aucun soldat 
de l’armée rwandaise ne reste en République démocratique du Congo ou n’a 
illégalement retraversé la frontière, et d’autre part que tous les éléments ex-
far/Interahamwe présents sur le territoire de la République démocratique du Congo 
sont désarmés, démobilisés, rapatriés, réinstallés et réinsérés. 

 Pour dissiper par ailleurs tout malentendu, je tiens, Monsieur le Président, à 
vous faire part de ce qui suit. Dans la nuit du 15 juin 2004, mon Ministre des 
affaires étrangères a reçu un appel téléphonique de l’Ambassadeur William Swing, 
Représentant spécial du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies en 
République démocratique du Congo l’informant que le Président Kabila avait enfin 
donné son accord pour l’établissement du mécanisme bilatéral de vérification. 

 Le Gouvernement rwandais, qui, dès novembre 2003, avait établi un projet de 
document de travail sur la structure et le fonctionnement du mécanisme convenu 
lors du Sommet de Pretoria, l’a fait tenir à l’Ambassadeur William Swing en lui 
demandant d’en faire part au Gouvernement de la République démocratique du 
Congo et en se déclarant prêt à en discuter dans le cadre d’une rencontre. Le même 
jour, l’Ambassadeur William Swing a envoyé un avant-projet de mandat présentant 
les contours du mécanisme. 

 Nous croyons comprendre que le mécanisme de vérification à instituer est un 
dispositif conjoint ou bilatéral entre le Rwanda et la République démocratique du 
Congo. En conséquence, les deux parties devront en discuter et s’entendre sur ses 
tâches, sa structure, sa composition, son fonctionnement et son système de rapports. 
Le Rwanda s’est borné à faire une proposition et accueillerait avec intérêt toute 
contribution ou contre-proposition de la République démocratique du Congo. Il est 
également disposé à rencontrer une délégation de celle-ci, où qu’elle le veuille, pour 
discuter et s’entendre sur le mécanisme. À notre humble avis, la Mission de l’ONU 
en République démocratique du Congo (MONUC) pourrait mieux aider sa mise en 
place en facilitant une rencontre entre les protagonistes, c’est-à-dire les 
Gouvernements du Rwanda et de la République démocratique du Congo. 

 Pour conclure, je tiens à dire une fois de plus que c’est plutôt le Rwanda qui 
souhaite vivement voir le mécanisme mis en place et pleinement opérationnel. En 
réalité, le Rwanda est le seul à pâtir des allégations et rumeurs fantaisistes qui 
abondent hélas dans la partie du monde qui est la nôtre, en raison du grand nombre 
d’individus qui s’y prêtent. Pire, contrairement au principe universellement admis 
de la présomption d’innocence, le Conseil de sécurité a tendance à juger le Rwanda 
coupable jusqu’à preuve du contraire, lorsqu’il s’agit de la République 
démocratique du Congo. 

 Nous vous prions de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente lettre 
aux membres du Conseil de sécurité comme document du Conseil. 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent 

(Signé) Stanislas Kamanzi 


